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REPUBLIQUE FRANÇAISE RAPPORT N° 134 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DES BOUCHES-DU RHONE 
Direction de L'Environnement, des Grands Projets et de la Recherche  
Service Stratégies Environnementales des Territoires 
64.98 

RÉUNION DE LA COMMISSION PERMANENTE DU 15 DECEMBRE 2017 
  SOUS LA PRÉSIDENCE DE MME MARTINE VASSAL 

RAPPORTEUR(S) : MME CORINNE CHABAUD  

OBJET : Conservatoire du Littoral - renouvellement de la convention tripartite (2018-2022) - 
Délagation Domaines Départementaux 

 

Madame la Présidente du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône, sur proposition de 
Madame la déléguée aux domaines départementaux, soumet à la Commission permanente le rapport 
suivant : 

 

Le Conservatoire du Littoral, établissement public administratif de l’Etat, a pour mission d’acquérir 
des parcelles littorales pour en faire des sites restaurés, aménagés et accueillants, dans le respect des 
équilibres naturels. Pour cela, il en délègue la gestion à des tiers : communes, associations, 
établissements publics .... 

La stratégie d’acquisition foncière du Conservatoire du Littoral a été élaborée en concertation avec 
le Conseil Départemental pour les Espaces Naturels Sensibles. Ces deux stratégies complémentaires 
et coordonnées permettent ainsi une gestion cohérente des espaces naturels et leur ouverture au 
public pour le bien-être de tous et l’attractivité du territoire.  

Le patrimoine protégé par le Conservatoire, concerne plus de 32 200 hectares pour les Bouches-du-
Rhône, auxquels vont s’ajouter très prochainement de nouvelles acquisitions (1 685 hectares acquis 
ces 5 dernières années – projection sur les 5 prochaines : de l’ordre de 5000 hectares). 

Depuis 1989, par convention tripartite, le Conservatoire, la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et 
le Département des Bouches-du-Rhône ont défini les conditions de mise en œuvre des moyens 
financiers nécessaires à la gestion des terrains du Conservatoire sur la base de la répartition 
suivante : 50% pour le Conservatoire (500 000 €) et 25 % pour chacune des collectivités, Région et 
Département (250 000 €). 

La convention actuelle, d’un montant de 1 M€, arrive à échéance fin 2017, et son renouvellement 
porte sur la nouvelle période de conventionnement (2018-2022) et également sur le montant 
financier alloué.  

Le Conservatoire a sollicité ses partenaires afin de revoir à la hausse le budget de cette convention 
en l’augmentant de 100 000 €, soit une majoration annuelle de 2 %. Cette augmentation se justifie 
par la qualité du travail réalisé (présence de personnel assermenté) d’une part, l’ampleur des 



 

Certifié transmis à la Préfecture le 19 Décembre 2017  

2 2 

surfaces à gérer (pour exemple le Domaine Public Maritime), d’autre part et enfin, par le faible coût 
de cette gestion ramené à l’hectare par rapport à d’autres départements voisins.  

Dans ces conditions, les nouvelles contributions de la Région et du Département seront portées de 
250 000 € à 275 000 € soit une augmentation de 25 000 € et la participation du Conservatoire sera 
augmentée de 50 000 € pour atteindre 550 000 €. 
Les modalités de cette nouvelle convention doivent être adoptées par délibération des assemblées 
des trois partenaires. 
 
La dépense de 275 000 € sera imputée au chapitre 65 du budget départemental. 
 
Un rapport sera proposé ultérieurement pour la ventilation du montant de 275 000,00 € suivant les 
projets arrêtés lors du comité départemental de gestion.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer à la Commission permanente de prendre la 
délibération ci-après. 

 
 

 
Signé 

La Présidente du Conseil départemental 
 

Martine VASSAL 

 
 


